
 
 
 
 
 
 

 
UN AVENIR CONFISQUE   

 

Sarkozy ? Royal ? Depuis des semaines, le débat politique 
est confisqué par les deux favoris des médias. Sarkozy et 
Royal se ressemblent pourtant : tous les deux ont voté oui à 
la constitution européenne et tous les deux soutiendront 
loyalement le patronat capitaliste. Pas question, pour 
Ségolène Royal de renationaliser EDF et GDF, pas question 
non plus pour elle de revenir sur la réforme des retraites de 
Raffarin et Fillon. Au fond, c’est comme si nous étions 
sommés de choisir entre le libéralisme dur de Sarkozy et le 

libéralisme « soft » de Royal. Dans les deux cas, il n’y aura qu’un seul 
vainqueur : le patronat ! En fait, c’est notre avenir qui est confisqué…  
 
Et pourtant… le désir de changement est immense. Un an après les 
émeutes dans les banlieues, 6 mois après les grandes manifestations 
contre le CPE, rien n’a vraiment changé. La France compte toujours 7 
millions de travailleurs pauvres qui reçoivent un salaire inférieur à 722 € par 
mois. 12 millions de travailleurs ont moins de 843 € de revenu mensuel. 
100 000 français qui ne trouvent pas de logement dorment dans des 
campings ! En dix ans, l’intérim a augmenté de 130%, le nombre de CDD 
de 60 %, les CDI de seulement 2 %. Plus d’un million de personnes 
bénéficient du RMI, plus de 500 000 de l’allocation solidarité.  
 
A Hénin-Beaumont, après les licenciements annoncés à Faurecia et 
Sublistatic, on a appris la mise en liquidation judiciaire d’IBT où 74 emplois 
sont menacés. A Energy Plast, la situation n’est guère plus brillante et les 
salariés sont inquiets.  
 
A Westeel, il a fallu cinq semaines de grève pour que les salariés 
obtiennent partiellement satisfaction et que la direction de l’entreprise 
accorde des augmentations de salaire. Après 23 ans d’ancienneté, un 
chauffeur de bus de Westeel ne gagne que 1100 € !  
 

L’exploitation capitaliste dans toute sa dureté est devenue la norme et on est là à mille lieux des 
débats du PS sur la suppression de la carte scolaire et l’encadrement militaire des délinquants, qui 
sont autant de leurres lancés pour cacher les vrais problèmes.  
 
Pour battre la droite qui ne rêve que d’une rupture à la Thatcher et devancer le PS qui a peur d’être 
de gauche, les salariés, les citoyens, ont besoin d’un Parti Communiste Français fort et présent au 
cœur des luttes. Les communistes héninois se battent au quotidien pour faire entendre votre voix. 
Tous ensemble, nous pourrons battre la droite et l’extrême droite et se réapproprier notre avenir 
confisqué. 
 
 

David NOËL  
Secrétaire de section 
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Au sommaire de ce 
nouveau numéro de 
L’Héninois.Com :  
- Un débat confisqué, 
l’éditorial de David 
Noël  
- L’envers de la 
restructuration de 
Tadao. 
- Où va l’industrie 
automobile ?  
- Les communistes du 
Pas-de-Calais en 
assemblée 
départementale à 
Hénin-Beaumont. 
- Des nouvelles de la 
section. 
Sans oublier nos 
brèves :  
A propos du putsch au 
PS, Que cherche 
Gérard Dalongeville ?, 
Avis de recherche…  
 



 
Depuis la rentrée, de nombreux Héninois se plaignent à juste titre 
de la désorganisation du réseau de bus Tadao. Une 
désorganisation que les dirigeants de Tadao ont pu mettre sans 
vergogne sur le compte des grévistes de Westeel (Tadao sous-
traite 30 % de son réseau à Westeel) alors qu'elle a tout à voir 
avec la restructuration du réseau exigée par Kéolis. 
 
Retour sur une marchandisation poussée à l'extrême avec la 
complicité des élus socialistes du secteur : depuis 2004, la société 
Tadao, une filiale du groupe Kéolis (un opérateur de transport 
européen dont le capital est entre les mains d’un fond de pension 
britannique) exploite, dans le cadre d'une délégation de service 
public concédée par le Syndicat Mixte des Transports en 
Commun de l'agglomération de Lens-Liévin-Hénin-Carvin, le 
réseau de bus desservant les agglomérations de Lens-Liévin, 
d'Hénin-Carvin et, à partir de 2007, de Noeux et environs et de 
l'Artois, au total 114 communes regroupant 600 000 habitants. 
 
Kéolis s'est lancée dans une stratégie de conquête de réseaux de 
transport urbain (elle gère par exemples Transpole, le réseau 
lillois et le TCL, le réseau lyonnais) et de restructuration qui a 
enrichi ses actionnaires : entre 2004 et 2005, la valeur de l'action 
Kéolis a grimpé de 105 % ! La SNCF, actionnaire minoritaire de 
Kéolis a laissé faire… 
 
Sur le terrain, le développement de Kéolis s'est traduit par des 
suppressions de lignes comme celles que Tadao vient de mettre 
en oeuvre : de 54 lignes de bus, on est passé, depuis septembre 
à 37 lignes et s'il y a un bus toutes les 15 minutes sur l'axe 
principal Auchan-Lens-Hénin, le plus fréquenté, la desserte des 
quartiers et cités minières a été abandonnée : la cité Foch, la cité 
des Bouviers, la Plaine, à Montigny... Il n'y a plus de bus après 
18h à Leforest ou à Courcelles et le cimetière paysager, route de 
Courrières, n'est plus desservi ! 
 
Les élus socialistes qui siègent au Syndicat Mixte des Transports 
portent leur part de responsabilité dans cette affaire : la délégation 
de service public confiée à Tadao conférait à la société des 
obligations qu'elle ne respecte pas, en abandonnant à leur sort 
des milliers de personnes âgées isolées et privées de moyen de 
transport. 
 
Les communistes héninois condamnent la politique de Tadao qui 
pénalise les personnes les plus fragiles. Ils demandent à Tadao 
de rétablir les dessertes supprimées. 
Les communistes héninois ont déjà reçu de nombreux courriers à 
ce sujet. N'hésitez pas à nous envoyer vos témoignages sur le 
blog ou par courrier (Section d'Hénin-Beaumont du PCF, 13 rue 
Uriane Sorriaux, 62640 Montigny-en-Gohelle). 
 
Jean Haja, maire de Rouvroy, qui siège à la commission 
transports de la Communauté d'Agglomération d'Hénin-Carvin, 
suit ce dossier avec la plus grande attention et continuera 
d'intervenir auprès de Tadao jusqu'à ce que les usagers 
obtiennent satisfaction et que les dessertes supprimées soient 
rétablies.   
 

L’ENVERS DE LA RESTRUCTURATION DE 
TADAO  

 

••••  A propos du putsch au 
PS  
 

Au Parti Socialiste héninois, les 
choses vont de mal en pis pour 
Daniel Duquenne et ses amis que 
Gérard Dalongeville veut pousser 
vers la porte de sortie. 
Dalongeville dispose désormais, en 
plus du soutien de Facon, de l'appui 
d'une section bis du PS, supposée 
regrouper des exclus du PRG. 
 
Son objectif est clair : il s'agit tout 
simplement pour lui de prendre le 
contrôle du PS héninois à la faveur 
d'une réunification forcée des deux 
sections après les législatives. 
Gérard Dalongeville a fait la même 
chose en 2001-2002 en organisant 
un véritable putsch pour débarquer 
Georges Bouquillon et prendre le 
contrôle du MDC héninois, qui ne 
s'en est jamais remis... 
 
Daniel et Brigitte Duquenne ont 
résisté mais les jeux sont faits et 
Ségolène Royal devrait venir à 
Hénin-Beaumont pour inaugurer la 
crèche et adouber Gérard 
Dalongeville. 
 

 
 
Daniel Duquenne et ses amis ont réagi 
en créant une association intitulée 
"Convictions Socialistes et 
Républicaines" qui leur permettra de 
continuer la lutte contre Gérard 
Dalongeville après son inévitable 
réintégration au PS. 
 
Débaucher des élus, provoquer des 
scissions, organiser des putschs, 
fustiger le social-libéralisme aux 
côtés de Chevènement pour poser 
cinq ans plus tard aux côtés de 
Ségolène Royal... de telles pratiques 
paraissent pour le moins 
incompatibles avec le souci de 
rénovation et de démocratie 
participative prétendument incarné 
par Mme Royal !  



                                                        
 

 
 

David Noël, Marie-Serge Opigez et les militants communistes 
héninois se sont rendus avec Dominique Watrin, conseiller général 
du canton de Rouvroy et candidat aux élections législatives aux portes 
de Faurecia et de Grupo Antolin pour distribuer L'Equipementier du 
Pas-de-Calais, notre dernier 4 pages fédéral à destination des 
entreprises d'équipement automobile. 
 
L'industrie automobile est victime depuis plusieurs mois d'une 
véritable hémorragie : Faurecia supprime ainsi 108 emplois à Auchel, 
135 à Marles-les-Mines, 57 à Brebières et 232 à Hénin-Beaumont. A 
la Française de Mécanique, ce sont 900 emplois qui sont supprimés, 
Mann-Hummel, à Grenay, ferme et supprime 110 emplois, Johnson 
Control, à Harnes, supprime 224 CDI et se sépare de 80 
intérimaires... 
 
Ces suppressions d'emploi représentent plus de deux Metaleurop, 
sans que l'Etat se mobilise. A la région, Daniel Percheron ne fait rien 
pour stopper l'hémorragie. 
  
Avec Alain Bocquet et Jacky Hénin, les communistes se mobilisent 
pour arrêter le massacre. Nous demandons : 
 
- un moratoire sur tous les plans de licenciement en cours et à venir 
quand ils sont motivés uniquement par la recherche d'une rentabilité 
financière maximale.  
- l'instauration de commissions régionales et délocalisées par bassin 
d'emploi de contrôle d'utilisation des fonds publics, et le 
 conditionnement de toute aide publique à une contrepartie 
significative en terme de création d'emplois. 
- la mise en oeuvre d'une politique de développement industriel et 
technologique et des coopérations en Europe pour que cessent les 
délocalisations. 
 
 
 

•••• Que cherche 
Gérard Dalongeville ? 
 
En faisant distribuer des 
tracts non signés (un 
procédé peu républicain…) 
ciblant Civisme et 
Transparence et le FN et 
en attaquant Steeve Briois 
en justice pour faire fermer 
son blog, Gérard 
Dalongeville fait preuve 
d’une maladresse 
suspecte… 
Il est clair que seul le 
travail de terrain fera 
reculer le FN et ses idées 
détestables.  
Un procès, payé avec 
l’argent du contribuable, 
offrira au FN une occasion 
en or de se poser en 
victime et en défenseur de 
la liberté d’expression, ce 
que Steeve Briois n’a pas 
manqué de faire. 
La maladresse de Gérard 
Dalongeville serait-elle 
feinte ? Tout se passe 
comme si Dalongeville 
faisait tout pour faire 
monter le Front National et 
se poser ensuite en ultime 
recours…  
Une stratégie dangereuse 
que nous dénonçons et 
que Gérard Dalongeville 
risque de payer cher dans 
les urnes.     
 

•••• Avis de recherche 
 
Mais où sont donc passés 
les Verts, le PRG et le 
MRC ? Absents du marché 
aux puces du centre-ville, 
tout comme l’UDF Jacques 
Nowak et l’UMP (qui n’a 
apparemment d’existence 
que sur le papier), on se 
demande ce que 
deviennent Jean-Marc 
Bureau, Eric Mouton et 
Jean-Pierre Policante…  

Où VA L’INDUSTRIE AUTOMOBILE ?  
 



 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Nom : 
 
Prénom : 
 
Adresse : 
 
Ville : 
 

1 AN : 61 euros – 3 MOIS : 15 euros 
 

Libellez vos chèques à l’ordre de « Liberté 62 » 
128 boulevard Basly – 62300 Lens 

Je m’abonne à « LIBERTE » 
 
 
 
Nom : 
 
Prénom : 
 
Adresse : 
 
Ville : 
 

 

A renvoyer à : PCF – 13 Rue Uriane 
Sorriaux – 62640 Montigny-en-Gohelle 

 

http://pcfheninbeaumont.over-blog.com 
 

J’adhère au P.C.F. 
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La Fédération du Pas-de-Calais du Parti Communiste organisait samedi 14 octobre une 
assemblée départementale pour débattre de la stratégie du PCF et présenter les candidats 
communistes aux élections législatives dans le Pas-de-Calais.  
 

 
 
Jean-Claude Danglot a présenté les candidats communistes dans les 14 circonscriptions du 
Pas-de-Calais.  
Alain Bocquet, député-maire de Saint-Amand-les-Eaux et président du groupe�communiste à 
l’Assemblée Nationale a conclu les travaux en appelant les militants communistes à se mobiliser 
sur le terrain pour l’emploi, les services publics et le pouvoir d’achat.   

LES COMMUNISTES DU PAS-DE-CALAIS EN ASSEMBLEE 
DEPARTEMENTALE A HENIN-BEAUMONT 

 

David Noël, secrétaire de la section 
d’Hénin-Beaumont du PCF, a accueilli les 
participants, qui étaient réunis dans la 
Salle des Fêtes d’Hénin-Beaumont. 
 
Devant 150 personnes, Jean-Claude 
Danglot, secrétaire fédéral, a présenté 
son rapport introductif avant de céder la 
parole à une délégation de l’entreprise 
Stora Enso, de Corbehem.  
 
Après un débat nourri, Jacky Hénin, 
maire de Calais et député européen est 
intervenu. 
 

 
 
 

La section d’Hénin-Beaumont du PCF se renforce : sur le marché aux puces du centre et de 
la gare, samedi 23 septembre, les communistes ont réalisé 11 nouvelles adhésions. De 
nombreux jeunes qui se sont investis dans la lutte contre le CPE nous ont rejoint et un 
groupe local des Jeunesses Communistes d’Hénin et alentours vient de se créer. Il se réunira 
au local de Montigny-en-Gohelle, rue Uriane Sorriaux, à partir du mois de novembre. 
Depuis la rentrée, nous tenons une permanence au local de Montigny chaque mercredi, de 
14h30 à 16h30.  
Quant à notre blog, il enregistre toujours 300 connexions par jour !  

DES NOUVELLES DE LA SECTION  


